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Chers lecteurs,

Nous vous souhaitons une excellente année 2025, jalonnée de joies et de succès.

L’année débute sous le signe du changement pour le secteur immobilier, marquée
par la mise en place de réformes et de nombreux enjeux pour la copropriété, les
baux et la construction.

En matière de copropriété

Alors que nous célébrerons le 60e anniversaire de la loi de 1965 en juillet, on peut
s’étonner de sa survivance. La loi ELAN du 23 novembre 2018 avait habilité le
gouvernement à prendre une ordonnance afin de codifier le droit de la copropriété.
Cette dernière n’est pas encore intervenue alors que le délai pour l’adopter est
échu.

Nous en profiterons dans ces colonnes pour dresser un bilan de la loi du 10 juillet
1965.

A ce titre, il faut noter que la CNEC prévoit une manifestation « 60 ans et après,
évolution et défis du statut de la copropriété ». Cette manifestation se tiendra dans
le cadre prestigieux de la Maison de l’Amérique Latine, le 10 juillet 2025 !

Ce mois-ci, nous vous présentons un focus sur certaines garanties légales ou
contractuelles pouvant intervenir lors d’un recouvrement de charges.

Enfin, en ce début d’année, nous attirons l’attention des copropriétés de taille
intermédiaire (50 à 200 lots). Ces dernières doivent désormais réaliser un
diagnostic de performance énergétique (DPE) collectif. Cette obligation s’inscrit
dans une dynamique de rénovation énergétique renforcée, notamment avec la
généralisation des fonds de travaux obligatoires pour toutes les copropriétés, y
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compris celles de moins de 51 lots.

En matière de baux commerciaux

Emmanuelle Chavance vous propose, en ce début d’année, un récapitulatif des
grandes décisions juridiques de 2024 en matière de baux commerciaux.

Qu’en est-il du projet de loi de simplification, présenté en 2024, qui prévoit
l’inscription de la mensualisation des loyers dans les baux commerciaux et le
plafonnement des dépôts de garantie ? Ces mesures continuent de faire débat et
seront à nouveau discutées cette année. Nous ne manquerons pas de vous tenir
informés des avancées sur ce sujet.

En matière de bail d’habitation

Les logements classés G au DPE ne sont plus considérés comme « décents », ce qui
interdit leur mise en location. Cette mesure suscite des réactions contrastées :
certains saluent son ambition, tandis que d’autres dénoncent une mise en œuvre
précipitée, susceptible d’aggraver les tensions sur le marché locatif. Benjamin
Darmouni évoque Paris en 2028, en prédisant « Une mesure qui devait améliorer la

situation des Français, réduire leur consommation énergétique… mais qui a

finalement tout changé pour le pire».

En matière de construction

Un décret entré en vigueur le 1er janvier 2025 modifie les normes de performance
énergétique pour les bâtiments neufs, dans la continuité de la RE2020. Ces
évolutions ambitionnent de conjuguer efficacité énergétique et réduction de
l’empreinte carbone, mais elles nécessitent des adaptations rapides de la part des
promoteurs et des constructeurs
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En matière d’immobilier

Lors de sa déclaration de politique générale, du 14 janvier, le Premier ministre
François Bayrou a consacré une partie de son discours à la question du logement. Il
a notamment affirmé : « Nous avons besoin d’une politique du logement repensée

et de grande ampleur. »

Cependant, certains acteurs de l’immobilier restent sceptiques face aux
déclarations de François Bayrou. Lors d’une conférence de presse, Loïc Cantin,
président de la FNAIM, a déclaré : « Nous ne sommes pas satisfaits de cette

déclaration, qui reste une déclaration de bonne intention. L’urgence est dans

l’action, avec une politique efficace. »

Le secteur immobilier continue de traverser des difficultés, comme en témoigne la
baisse du nombre de cartes professionnelles en circulation, révélatrice d’une
fragilisation du secteur. Dans un communiqué, l’UNIS indique : « Observons aussi

que le nombre de cabinets exclusivement Syndics (462) reste sous les 10 %. Cela

est important à mettre en avant dans les réflexions qui s’ouvrent sur l’avenir de la

filière, son rôle dans la rénovation, son traitement médiatique et législatif en cette

année du soixantième anniversaire de cette profession. »

Notre cabinet reste à vos côtés en ce début d’année pour vous informer et vous
accompagner.

 

Droit de la copropriété et ASL

Article

La question du recouvrement des charges de copropriété est essentielle pour
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préserver l’équilibre financier du syndicat des copropriétaires. Face aux impayés,
diverses garanties légales et contractuelles sont mises en place, mais leur efficacité
demeure variable. Dans cet article, Charles Bohbot analyse l’efficacité des garanties
contractuelles, notamment la clause pénale et la clause d’aggravation des charges,
ainsi que les garanties légales applicables lors de ventes. Lire cet article

Jurisprudence

Nous vous proposons le résumé et l’analyse d’une jurisprudence récente ainsi que
les enseignements pratiques.

Sur la nature commune ou privative de l’acrotère

Par sa décision du 13 décembre 2024 (n°23-14.464), la Cour d’appel de Paris a jugé
que l’acrotère, en tant que muret périphérique prolongeant le mur de façade autour
d’un toit-terrasse, constitue une partie commune, conformément au règlement de
copropriété, et que, par conséquent, seul le syndicat des copropriétaires est habilité
à intervenir pour sa réparation, écartant ainsi la demande d’un copropriétaire visant
à contraindre un autre copropriétaire à effectuer les travaux d’étanchéité.

Retrouvez notre commentaire

Veille

Syndics de copropriété : l’urgence d’agir

Les relations entre copropriétaires et syndics sont souvent empreintes de suspicion.
Alors que le conseil national de l’habitat vient de créer un groupe de travail sur
l’avenir du métier de syndic, le sujet de la création d’un ordre professionnel revient
: « Une chose est certaine : si la profession, dans un sursaut de conscience, ne

propose rien aux pouvoirs publics, ils le feront, et peut-être sans discernement.

L’heure de la responsabilité collective est venue.»

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyl0z3lYMRW7Y8-PT6lZ3lDW3QkcK38JVtZjW8vGng864-s2cV5CRy338-nCSW43JnkB8pp3jLW2F058L5K91MrW1WVYf75ZPD1cW8r9HZQ59Ns0yVZxgwx1fy7hlW7b6Td-78XGNWW8c15TS5NprSjVmWV5n7PyS8jVSDS3h8w9GXgN5-8ZpbtK9j7W5rQF7m2FxjmFW8vhjcd6pYj19W2GcPW88Pf8mcV4xk_M8djDdWW3XcHBr27rdmSN8fCkZH8mLJRW2kBWMN94x9YqW2Pf6Dn24ZGKQW1Zx17M3T9qnsW1jl-W89bph66VGCgSk3JsBg_W749nT35S-RKqW3j-_7M7S2st4f3vDFCC04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyl0g3lYMRW7lCdLW6lZ3nGW28T11g6dGMJ5W2Z06Y_8s3HX5W8msQjS5g2tntN1mTRZ0Wks_1W1rwKG97jhk8DW8NdRd92Sj-dsW7_tK4f55Wl4sW9b__Hh7QlbwkN5Fyjv5Q4mqSW2_ghcm3RFdt9W237G_h97Zyk1VFL77s4nZPfMW82WGSK9lFm-FW5Mm3CT5NyhPqW5zmZsj5FvQCVW39JDfw60_-KgW2S353264PrDKN3PzrJrxC9xrW1nDD-b5T7FwMW1zV6Vm7Y6BTCW64KV2J4PtLH2W7rYk_Q7CNC97W5SlB4p12BdWGN90XZ6-2KvfXf6d9S7v04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyk_n5kvg0W5BWr2F6lZ3mjW3VcZtS18FhjPW3Gzjc72bNJc0W7sZqYV2S1LxtW2cjckl1rpPy8W7DCyb03bTc2kW5DbPHd7VPgwkN4Cl6mYp6wqVW7KDLMs52Dcx0W5Zld6B50gHCNW96pSpZ3WKTCfW79lS7133N96dVpjVbK3blpMxW5zr9hy6XHqGCW2PbTcs8lj27rW1mrNF17B-0YlW8nG4mn2hZ3fBW3bKtmL2lTFsmW1z2Ss51v-F-mW2Xh3c3201dh2W4WGg166rj4HqW2zH_DM346vm9W5WNLr685vZFMW7b7k1Q7PjCmNW3JGVpm12l-tDW6jK7x_8tB4MQW4SJSl2857GgvW7GGyJd8HcFP_W3FDyYG3TBH_PN1J1Q3HkTRyvW30FJPz5bnHb6W1lpzq728HS4NW7N5mt62cKnMsW9456np12pL42W3_XTny3XRQDjf9b_8Pd04
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Henry Buzy-Cazaux, président-fondateur de l’Institut du management des services
immobiliers, juge nécessaire de se pencher sur le modèle économique de cette
profession.

Immobilier : Laforêt développe une offre de syndic de copropriété à
taille humaine

Laforêt s’attaque au marché du syndic. Alors que l’on compte en France 224 890
copropriétés sans syndic professionnel, soit près de 1 sur 2 le réseau développe une
offre : une gestion à taille humaine, axée sur la qualité de la relation client et la
proximité.

 

Droit des baux commerciaux

Revue de jurisprudences

En ce début d’année, Emmanuelle Chavance vous propose un récapitulatif des
grandes décisions importantes de 2024 en matière de baux commerciaux.

Cette revue de jurisprudence, incontournable pour les professionnels du secteur,
analyse des thématiques clés telles que la convention d’occupation précaire,
l’obligation de délivrance, la clause de non-concurrence, le loyer, les charges, le
droit de préemption, la clause résolutoire ou encore la restitution des locaux… Un
outil indispensable pour mieux comprendre les évolutions jurisprudentielles et leur
impact pratique.

Revue de jurisprudence 2024

Commentaires d’arrêts

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyl0g3lYMRW7lCdLW6lZ3ngW9kt4w11R5PnQW7gH7R91Yxx2hW6PvbpK1483hCN3wZlrB2CD_SW8g8VxV9jmyFPW7yqNmj33dbDlW4G7cPM5hy3WJW6yqxVV3z3KXHW42KGw53Ml3rJVqJZM519rstpW55cp8R9gzhM6N7V7vqw4CFSsW5l0L6P37x0d8W48C2TH6thV6YW3JDdHh999sGDW4GVB8j2H00g7W4wf3b44dllctW6hzF-28yVH41W4zvCTt7rPPm3W2dwN7f2lDwQZW7PPCdk67x3jPW4KcMmX64l2r2W4wWCQQ8fCjt2W58LPjT82zDHPf3fyfnd04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyl0g3lYMRW7lCdLW6lZ3ngW9kt4w11R5PnQW7gH7R91Yxx2hW6PvbpK1483hCN3wZlrB2CD_SW8g8VxV9jmyFPW7yqNmj33dbDlW4G7cPM5hy3WJW6yqxVV3z3KXHW42KGw53Ml3rJVqJZM519rstpW55cp8R9gzhM6N7V7vqw4CFSsW5l0L6P37x0d8W48C2TH6thV6YW3JDdHh999sGDW4GVB8j2H00g7W4wf3b44dllctW6hzF-28yVH41W4zvCTt7rPPm3W2dwN7f2lDwQZW7PPCdk67x3jPW4KcMmX64l2r2W4wWCQQ8fCjt2W58LPjT82zDHPf3fyfnd04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyl0g3lYMRW7lCdLW6lZ3ngW9kt4w11R5PnQW7gH7R91Yxx2hW6PvbpK1483hCN3wZlrB2CD_SW8g8VxV9jmyFPW7yqNmj33dbDlW4G7cPM5hy3WJW6yqxVV3z3KXHW42KGw53Ml3rJVqJZM519rstpW55cp8R9gzhM6N7V7vqw4CFSsW5l0L6P37x0d8W48C2TH6thV6YW3JDdHh999sGDW4GVB8j2H00g7W4wf3b44dllctW6hzF-28yVH41W4zvCTt7rPPm3W2dwN7f2lDwQZW7PPCdk67x3jPW4KcMmX64l2r2W4wWCQQ8fCjt2W58LPjT82zDHPf3fyfnd04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyl183lYMRW95jsWP6lZ3mgW3RQ6RT4Jq4G0W3VSbRG7YcL-bW1btLXv4JqPwDV8s-Rd5Z4ThfW4qBY5l7Klk13W5JZw1M5V1jsVW37Ckzv6_BK-RVvyqbl8X39cPW3p06z-601vtMW8qNK7z2ql4yCN6z5PwCmW18WW505Cjg722ff_W5MlJSw813YQVW5QF3d_2T49ShW3QkKZx1C5FFsW2Y0ZqV3gX0-tW4sjpkq2CcywsW3gTv2L3r4Gt3W2R0rMj62jV3SN53-R8Vw5dDYW9cCh6w26glgVW3sgKZQ1ZNv38W23tYGJ7nwq49W2Pxmp77qSj_MW4QYzJP7zDpLqVQkS4H89f4GYVwm3cK13HxVWW87mntB2lbktbW5SLll66RMn9lVyVhBq7cFvNyf3P5f3l04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyl0z3lYMRW7Y8-PT6lZ3pyW5YjnDC84TPyxW85GvsP7vQTbjM8jSR4-ktDpW2_J4my3263kmW1V_Fwy4p2RmXW4b-St755wsZ-W42pZjw89hwjzW2dR08r7GQH24W74hQnr2lL_vZW1ppDQb3jZ28sW2vzxDP5v9SVvW8wH2sJ2myKcDW7d11mF5DYm6lW7vsjHp2whVgXW6ytSWg5cBVDLW17y3l04gg6JZW92cg1V4G8X8SN4FHKJZm6XPHN1wLXCMVVgZDW8ztdBg3MJT59W3SmrhW4x9-RBW37qYgt1KbDCBW5fsjYd429gK_VbpNL-2nkNDnW4-7Llm2KSb3LW35vBVv4v84s7f96r_Xg04
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Par ailleurs, et comme les années précédentes, Emmanuelle Chavance attire votre
attention tous les mois sur les décisions majeures en baux commerciaux. Lire ses
commentaires d’arrêts

 

Droit des baux d’habitation

Jurisprudence

Congé du locataire pour réalisation de travaux d’amélioration
énergétique : cadre légal et régularité

Par sa décision du 6 janvier 2025 (n°22/05642), la Cour d’appel de Bordeaux a
rappelé qu’un bailleur peut valablement donner congé à son locataire pour
entreprendre des travaux de grande envergure, dès lors que leur réalisation est
avérée et nécessite la libération des lieux. Il n’est pas tenu de prouver le caractère
indispensable des travaux.

Veille

Publication de l’IRL au 4ème trimestre 2024 par l’INSEE

Au quatrième trimestre 2024, l’indice de référence des loyers (IRL) publié par
l’INSEE enregistre une hausse de 1,82 %.

 

Droit de la construction

Jurisprudences

Garantie décennale et liberté de choix des modalités de réparation : le
maître d’ouvrage, maître de la décision avant le juge.

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyk_n5kvg0W5BWr2F6lZ3kSW8P13J58fsGfJW5qMJSG5m9lRmW6FrCRq63L40gN1T5SH0gs7NrW3VY4xN5x2pt-W5xMkg17mNtfmW8bM0wk7WhwCqVkQN1P1VnbxHN4bgdhYyWwxRW8FKMwr7tthJGN6hgB5TD8DFxW1Bw2D_5HYCTWW8pkGlw51c2fnW8hSzWy25JS0LW5N-hMj5Jpx6TW2QfGc36_1pB6W5FlM3Q55zsWjW7snYX_28z9VQW5YpzD84z0-DvW26v6Bk2jrX_0W4gBD0q5ZHn89N6lDbq2K6xRQW3PQSJQ2Z_-mBW1hGq5_1Vb85LW8gllXc7sZXNsW5Fh9NS7dpYYXW7y2Bvx6K_4wgW6T_F1k8zFcV0W5Z2gPz1PYSffW6X4SCw4JCfXnW3NdVwJ8w2QFvW1h8PGt5H799LW3QVhD76BFZP9N3wCJClmxZ20f97rqp204
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyk_n5kvg0W5BWr2F6lZ3kSW8P13J58fsGfJW5qMJSG5m9lRmW6FrCRq63L40gN1T5SH0gs7NrW3VY4xN5x2pt-W5xMkg17mNtfmW8bM0wk7WhwCqVkQN1P1VnbxHN4bgdhYyWwxRW8FKMwr7tthJGN6hgB5TD8DFxW1Bw2D_5HYCTWW8pkGlw51c2fnW8hSzWy25JS0LW5N-hMj5Jpx6TW2QfGc36_1pB6W5FlM3Q55zsWjW7snYX_28z9VQW5YpzD84z0-DvW26v6Bk2jrX_0W4gBD0q5ZHn89N6lDbq2K6xRQW3PQSJQ2Z_-mBW1hGq5_1Vb85LW8gllXc7sZXNsW5Fh9NS7dpYYXW7y2Bvx6K_4wgW6T_F1k8zFcV0W5Z2gPz1PYSffW6X4SCw4JCfXnW3NdVwJ8w2QFvW1h8PGt5H799LW3QVhD76BFZP9N3wCJClmxZ20f97rqp204
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyl0T3lYMRW8wLKSR6lZ3l_N3s0NVZt6QzJVnbwdY6cNhJ6W6wYWTf62kCFXW1grcFb85DwJvV37_c08y3GGxW8hBWF46V1D5cVNJ0j16LZKKHW72D3Tq8BNgLRW8GKt7p9kmxcHVrpxp26xCsYMW4SDJbg48nvrTW3mC02C4xBLLqW5NX0sj2zZnvkW3B8R895KG3JMW2b1RqH99drpNW6M_msD4LLMV3W26ChfV47tCzBW5qFN097KysrMW2_XbKg80qDVZW4kRbcs260D1HW1PSCKL8-vPH9W50Wz4p472KZ0VWqsTJ48RkGsW332Jkt1jzS25N52rFmg8gHsYN3dlF7Z8cnq8W23BdgR1fqlYgW5B8Fbr1jwLqTf175nlx04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyk_-3lYMRW6N1vHY6lZ3pMW7_mZwz80dBf7W6p8_np8MwJ6fW3W5g9H2b6-SZW2ZGhS46MKhhmW4VJwVP2Kq8FLW8GLVKt2gJwMsW5YGHmf5DthxrF7hVW7ZKzTYW1n6gfj7hNdX4W7QpkHf8XsymkW2k8C5b9hGxSWW6f-Nns2X6NCMW21gjJg7f-rN7W7Wz1Pp5j19qHW9cnJ_982_YQhW2wrWdm5XkTwBW6G54_f5LV42RW8DBh4T7LcRrCN6Pc7TtpL02lN7jT_2nJqCPyW7jkZtQ5HSHF6W7Z_-y63rLxnhf7pxP-j04
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Par sa décision du 16 janvier 2025 (n°23-17-265), la troisième chambre de la Cour
de cassation a reconnu au maître d’ouvrage la liberté de choisir entre une
condamnation pécuniaire et une réparation en nature. Le constructeur (et par
extension le juge) ne peut ainsi imposer au maître d’ouvrage un tel mode de
réparation en nature.

Aucune tolérance pour ceux qui trompent intentionnellement
l’administration dans le but d’obtenir leur permis.

Par sa décision du 18 décembre 2024 (n°490711), le Conseil d’Etat a précisé que
lorsqu’un permis de construire a été obtenu par fraude, l’illégalité qui en résulte
n’est pas de nature à être régularisée par la délivrance d’un permis de construire
modificatif. Il s’ensuit qu’une telle illégalité peut être utilement invoquée à l’appui
d’un recours pour excès de pouvoir dirigé contre le permis initial alors même qu’un
permis modificatif aurait été délivré.

Veille

En janvier 2025, l’opinion des promoteurs sur la demande de logements
neufs s’éclaircit nettement mais reste dégradée

Etude INSEE : En janvier 2025, l’opinion des promoteurs sur la demande de
logements neufs qui leur est adressée s’améliore nettement par rapport à octobre,
mais reste très en deçà de sa moyenne de longue période. Les perspectives de
mises en chantier se dégradent très légèrement. En revanche, les promoteurs sont
moins nombreux qu’en octobre à estimer que les moyens de financement de leurs
clients s’améliorent.

La construction de logements est en panne : aux grands maux les
grands remèdes

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyk_-3lYMRW6N1vHY6lZ3nRW2Q96WW83k_gqW5W6vH530_BfBW4202R08Q_TdPW4lD7gj5G-JjrW2gXRL86lgBj9W50G8qs1KkbMbN8V7fSQ2RrmlW1nhdB-8PvyLzN35PHHmQhnFJW3Kj74j1M5C1RW642q--1wBFyNW1YgWKd7HNQB8W299qgd7kDt6fW4FFsCp84f_5qW4yTN502HLTVQVPQDKG24rNvwW4rpDsV2jW4GQW5znJ5M4w8PwlW1jPQFH89Zh8WW58w05y5zVd4BW4YQQX_7brpjcW7dkKRz2F4thcf4W1FDP04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyl0g3lYMRW7lCdLW6lZ3mxVN5hw9487cXGW726j6s3_bwsYW3MwZK42QR8rXW2mZ7wY7VC4QKW3tkjH32by14KW3stVFC5X4HWMW2_yZGn6WdjxcW8qJzwz84Zg7sW3ChVRQ7c1blDW4PW-9P86fyp5W7_8V_Y4mCv87W3pqHSP73Cv_YVbRHxx5QCT-mVpgdQn6SgGYxVv3jx96cCn8VW5vz66m7-5ppNW7K29Ft5wt1bfW73JRNG1ChZfRW25sKH04wKf8FW59Wnjr3HXpnsW7YBLfm59yKr5W1_qcBD3w_s6KW4CHR5R5lKG3mW85651-7K020Kf4msmdx04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyk_H3lYMRW69sMD-6lZ3kPW123klk2DHjY4Vpn6wK3qGHcyW4Y4Gr_6vpHn0W4t5xcN5G7gYWW25bnry6nNTHwW1r77b275tNtSW6gsbcH1FdHHnW1r-sXf1XzBxrW7pBDMX7F4xx2W5KgY1p7NJd4jW59T7hR3wJmY_W10qRM96yf7DPW6ZmZZ74WxNl6W8vZWMl1qK88wW3JBrmC2yrxxxW6Sfc0F26PYZnN5c7vLR9r0mpW1Sxljz6pNxLnW6Bk9CG6rmWRsW60g1rt7WQXXvf5pJjKn04
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Tribune : Nos décideurs politiques doivent agir vite pour relancer la machine
grippée de la production de logements. Ils auraient pour cela tout intérêt à
s’inspirer du succès du village olympique

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/MWXqbJ629WhVkg3kK1QlmyfW78L4Hk5rqHrZN7qyl183lYMRW95jsWP6lZ3kvW8VwThm1NVQndN2Y82R0qNj0RW54T4wf6hCcPvW3W-VS57GMG_XW1HzCJ62QQkDyN4Shy9_LVNRWW8d1B6_5QRRJJW4HN40M3NWsxxW2rDfBf2vGBKBW4L0VP61vGlNMW1d-zHN9cSVjFW8p3wsS2bYL3YW1CCL-c5m8hZ-W3VgKH72sRRYlW69pXpg3jJ1fyW1pjTP67J70vbW7RyDNr6T33smW1JmMlX19XjTpW1FXLPL8hhmN2W4jHxq04GsV5PW8D9D5M1xtlq5W8NwYYr1y1ft5W6JWd0K8B9d89W5HZBhW6FKQTkN3LWslsVl6XmW6jlg-s99DxbNW2xK8s46RrlwdN4CnGkTLtjzNW4Np_1w2BNn0sW42Q11W4h2-Ddd2FdDb04

